
Le patrimoine des personnes publiques peut être composé de biens meubles, d’immeubles, de biens 
corporels ou incorporels, naturels ou artificiels… En outre, ces biens n’appartiennent pas nécessai-
rement au domaine public ; ils peuvent en effet être inclus dans le domaine privé des personnes 
publiques, parfois même avoir un statut « intermédiaire »… Ainsi, cette réalité multiforme peut être 
délicate à appréhender.
Afin de maîtriser et cerner ce droit particulièrement complexe et en constante évolution depuis l’en-
trée en vigueur du Code général de la propriété des personnes publiques, cet ouvrage, à jour notam-
ment de l’ordonnance du 23 juillet 2015 ainsi que de la loi NOTRe du 7 août 2015, analyse les textes 
ainsi que la jurisprudence relativement abondante.
Structuré en trois parties, ce traité explique les différentes composantes du patrimoine public, détaille 
les modalités de gestion de ces biens et les règles de protection applicables, explicite les méca-
nismes de cession en tenant compte des spécificités des différentes catégories de biens.
Grâce aux analyses à la fois claires et précises, aux nombreuses références jurisprudentielles illus-
trant les développements, cet ouvrage doctrinal offre une vision complète et synthétique de la pro-
priété publique.
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Section 1

Acquisition à l’amiable

§1. Achat de biens
Principe 

Les personnes publiques sont libres d’acheter des biens qui entreront dans leur patrimoine, avec 
l’appui cependant du service des domaines pour l’évaluation de la valeur des biens dont l’acquisition 
est envisagée (ce qu’imposaient déjà les articles R. 2 et R. 3 du Code du domaine de l’État). L’article 
L. 1111-1 du CGPPP leur reconnaît cette possibilité en précisant que, s’agissant des biens à caractère 
immobilier, leurs acquisitions s’opèrent suivant les règles du droit civil(1). Il n’en va autrement que 
lorsque le contrat de vente contient une clause exorbitante du droit commun. À l’inverse, les personnes 
publiques qui acquièrent à l’amiable des biens meubles le font conformément aux règles du Code des 
marchés publics.

Acte authentique

Une acquisition immobilière ne peut s’opérer qu’au moyen d’un acte authentique, généralement 
rédigé par un notaire(2). Les personnes publiques ont cependant le choix entre l’acte notarié et l’acte 
passé en la forme administrative(3). En effet, le caractère authentique de l’acte dépend de la qualité 
d’officier public de celui qui instrumente. Or, les maires, présidents de conseil départemental ou 
régional, ainsi que les préfets, bénéficient de cette qualité d’officier. Ainsi, l’article L. 1311-13 du 
CGCT confère-t-il aux chefs des exécutifs locaux la compétence pour « authentifier, en vue de leur 
publication au fichier immobilier, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux, 
passés en la forme administrative par ces collectivités et établissements publics »(4).

L’article L. 4111-3 du CGPPP contient une disposition sensiblement identique au bénéfice des préfets 
et l’article L. 4111-4 au profit des autorités des établissements publics de l’État.

(1)  L’article 3 3° du Code des marchés publics exclut l’acquisition de bâtiments d’existant ou d’immeubles de son champ 
d’application.
(2)  Code civil art. 1317.
(3)  CGPPP, art. L. 1212-1 : « Les personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 ont qualité pour passer en la forme adminis-
trative leurs actes d’acquisition d’immeubles et de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce. Ces personnes publiques 
peuvent également procéder à ces acquisitions par acte notarié ». V. B. Fleury, « Acte notarié VS acte en la forme administra-
tive : tordre le cou aux idées reçues à partir d’un exemple concret ! », JCP A 2013, comm. 2175.
(4)  Pour un doute sur la conventionalité de ce droit reconnu aux personnes publiques, v. J-P. Marguénaud et B. Dauchez, « Nul 
ne peut être notaire et partie : émergence d’un nouvel adage européen ? », note sous Cour EDH, 18 novembre 2010, Consorts 
Richet et Le Ber c./ France, n° 18990/07 et 23905/07, JCP N 2011, 1209.

Acquisition à titre onéreux

Chapitre 1
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§2. Échange de biens
Régime
Les articles L. 1111-2 et L. 1111-4 du CGPPP prévoient la possibilité pour l’État et les collectivités 
territoriales d’acquérir des biens au moyen d’un échange. Alors que l’article L. 1111-2 se concentre 
sur les biens et droits à caractère immobilier de l’État et ses établissements, l’article L. 1111-4 du 
CGPPP concerne lui les biens mobiliers et immobiliers. Le bien échangé par la partie publique au 
contrat doit évidemment être libre de disposition, c’est-à-dire aliénable et cessible. Cela excluait les 
biens relevant du domaine public, jusqu’à ce que le CGPPP atténue cette rigueur, dans le cadre prévu 
par les articles L. 3112-21 s. (v. infra partie 3, chapitre 1). Plus paradoxalement, le juge a considéré 
que l’existence d’une procédure spécifique de cession des chemins ruraux qui cessent d’être affectés à 
l’usage du public excluait l’utilisation de l’échange(5).
Quant au bien qu’acquiert la personne publique, l’article L. 1111-3 du CGPPP impose qu’il soit libre 
de toute inscription et qu’en toute hypothèse, et sous la sanction d’une résolution de plein droit de 
l’échange, la partie qui apporte ce bien obtienne la mainlevée et la radiation des inscriptions éventuelles 
dans un délai de trois mois. L’échange du bien est autorisé par le préfet, après avis du directeur dépar-
temental des finances publiques qui en détermine la valeur vénale (et statue, si cela est nécessaire, sur 
le montant de la soulte)(6).

Bibliographie

Pour aller plus loin

Ph. Yolka, « Personnes publiques et contrat d’échange », RDP 2008, p. 489.

§3. Dation en paiement

I. Principe

L’article L. 1111-5 du CGPPP ouvre une exception dans le régime classique du paiement de l’impôt, 
celle du paiement par dation. On rappellera que la dation est un mode de paiement dont le principe est 
de remplacer la chose initialement due par une autre, qui peut avoir une valeur équivalente ou 
supérieure et que le créancier n’est jamais tenu d’accepter(7). S’agissant du paiement de l’impôt, on 
pense par exemple à la possibilité de donner une œuvre d’art à la place de la somme d’argent due. 
Puisqu’il s’agit d’un paiement libératoire de l’impôt, seul l’État en est bénéficiaire.

II. Champ d’application 

L’article L. 1111-5 du CGPPP renvoie aux dispositions de l’article 1716 bis du CGI, qui contient une 
liste des dations autorisées. L’alinéa 1er prévoit entre autres que les droits de mutation à titre gratuit et 
le droit de partage peuvent être acquittés par la remise d’œuvres d’art, de livres, d’objet de collection 
ou encore d’immeubles situés dans les zones d’intervention du Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres.
L’évolution de la liste figurant à l’article 1716 bis du CGI permet d’illustrer les objectifs majeurs 
poursuivis par le biais de l’admission de la dation en paiement.

(5)  V., récemment, CE, 17 novembre 2010, SCI Domaine de la Rivoire, req. n° 338338, inédit.
(6)  CGPPP, art. R. 1111-2.
(7)  Code civil, art. 1242.
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Le premier, évident depuis que ce procédé a été introduit par la loi Malraux n° 68-1251 du 31 décembre 
1968, concerne la protection du patrimoine culturel. En effet, il s’agit à la fois d’éviter la dispersion du 
patrimoine artistique national (en évitant la cession de biens destinée à s’acquitter notamment des 
droits de succession) et de faciliter la constitution de collections publiques dans des conditions finan-
cières intéressantes (puisque, formellement, aucune dépense spécifique n’est enregistrée). À cet égard, 
le code mentionne « la remise d’œuvres d’art, de livres, d’objets de collection, de documents, de haute 
valeur artistique ou historique ». Or, l’insistance sur cette « haute valeur » suppose évidemment un 
examen subjectif. Dans ce cadre, l’administration fiscale peut se fonder sur l’authenticité, le niveau de 
notoriété internationale, la qualité artistique exceptionnelle ou l’importance historique, l’absence ou la 
rareté d’œuvres équivalentes dans les collections nationales, la cote, le niveau de reconnaissance sur le 
marché de l’art (évidemment ce dernier critère ne facilite pas l’usage de la dation pour les œuvres 
contemporaines). À la grande différence des donations dont l’État peut être bénéficiaire, une dation 
n’étant pas une libéralité ne peut être conditionnée par le propriétaire originel.
Le deuxième objectif concerne la protection du patrimoine naturel et environnemental. Il en va ainsi 
de deux catégories de biens identifiées par l’article R. 1111-3 du CGPPP en référence à l’article 1716 
bis du CGI : « 2° Les immeubles situés dans une zone d’intervention du Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres ; 3° Les immeubles en nature de bois et forêts ou espaces naturels 
pouvant être incorporés au domaine forestier de l’État ». Dans les deux cas, la destination de ces biens 
est susceptible de permettre une protection renforcée par le régime juridique qui leur deviendrait 
désormais applicable.
Un troisième objectif a été abandonné. L’article 1716 bis du CGI a, un temps (du 11 août 2007 au 
30 décembre 2011), visé à permettre également le développement de la recherche en permettant le 
recours à la dation en matière de droits incorporels tels des titres de sociétés cotées, les titres d’orga-
nismes de placement collectif en valeurs mobilières investis en titres de sociétés cotées ou en obliga-
tions négociables et les obligations négociables afin de permettre de doter un établissement public à 
caractère scientifique, culturel et professionnel  pour le développement d’un projet de recherche et 
enseignement. Cette mesure, inscrite dans la loi « Libertés et Responsabilité des Universités », a 
finalement été abrogée. Elle n’avait, au demeurant, pas été couronnée de succès.

III. Procédure pour la dation de biens culturels 

L’initiative en revient toujours au contribuable. La procédure, elle, diverge suivant le type de biens. 
Dans la première catégorie de biens, l’article 384 A du CGI prévoit que le contribuable ou le redevable 
dépose « une offre de dation à l’État, précisant la nature et la valeur de chacun des biens qu’il envisage 
de remettre à l’État, au service des impôts compétent pour enregistrer l’acte constatant la mutation ou 
le partage, la déclaration de la succession ou, s’agissant de l’impôt de solidarité sur la fortune, pour 
recevoir la déclaration spécifique ou la déclaration complémentaire de revenus ». L’offre est ensuite 
instruite par la direction des impôts avant d’être transmise à la commission interministérielle d’agré-
ment pour la conservation du patrimoine artistique national (mieux connue sous le nom de Commission 
des dations)(8) qui comprend cinq membres dont deux du ministère des Finances et deux du ministre 
de la Culture ainsi qu’un Président. Afin d’émettre son avis qui porte tant sur l’intérêt artistique ou 
historique que sur la valeur des biens offerts, outre les compétences propres aux membres de la 
commission, elle est libre d’entendre toute personne ou organisme dont l’expertise peut la seconder(9). 
Depuis la réforme introduite par le décret n° 2012-1241 du 7 novembre 2012, la commission consulta-
tive peut ne retenir que certains biens présentés dans l’offre ou proposer au demandeur la substitution 

(8)  CGI, art. 310 G.
(9)  CGI, art. 384-0 A.
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ou l’adjonction d’autres biens à son offre. Le but est évident : il s’agit de limiter les situations dans 
lesquelles la commission se prononce en faveur du rejet pur et simple de l’offre de dation.
Au vu de l’avis de la commission et sur proposition du ministre de la Culture, le ministre du Budget 
décide de l’agrément ou de son refus. La décision est notifiée au contribuable. L’acceptation par le 
contribuable des termes de la décision clôt la procédure.
Pour éviter des détournements de procédure, la loi de finances rectificative pour 2011 n° 2011-1978 du 
28 décembre 2011, avait non seulement introduit un montant minimal de droits acquittables par dation, 
fixé à 10 000 € par imposition mais avait surtout introduit l’impossibilité de retirer l’offre de dation 
dans le délai de 6 mois suivant son dépôt et appliqué un intérêt de retard à compter de la date initiale 
de paiement en cas de retrait de l’offre de dation avant la décision d’agrément ou en cas de refus d’un 
agrément accordé pour la valeur proposée dans l’offre.
Enfin, pour accélérer la procédure d’agrément, le demandeur dispose désormais d’un délai de trente 
jours pour accepter la valeur libératoire des biens offerts en paiement à compter de la notification de la 
décision d’agrément. Pour faciliter une entente entre contribuable et administration, le délai au-delà 
duquel l’absence de notification d’une décision d’octroi ou de refus d’agrément emporte refus impli-
cite de l’offre de dation est porté de un à deux ans.
Le bien accepté en dation devient propriété de l’État. Le ministre concerné décide du lieu de son 
affectation.

IV. Procédure pour la remise d’immeubles au Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres

Lorsque la dation concerne un bien destiné à relever du Conservatoire du littoral, l’article 384 A bis 
CGI prévoit un début de processus similaire au cas précédemment exposé, puis la consultation d’une 
commission nommée par le ministre en charge de l’Environnement chargée d’émettre un avis sur la 
situation et l’intérêt écologique ou paysager du bien offert ainsi que sur sa valeur libératoire (après avis 
du directeur départemental ou régional des finances publiques). En outre, un double accord est néces-
saire : non seulement celui du ministre mais encore celui de l’établissement public(10).

V. Procédure pour la remise d’immeubles en nature de bois et forêts ou 
espaces naturels

L’article 384 A ter du CGI prévoit cette fois la saisine d’une commission dont la composition est fixée 
par arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre chargé du Budget, du ministre chargé des Forêts 
et du ministre chargé de la Protection de la nature. Celle-ci ne peut statuer avant d’avoir consulté 
l’Office national des forêts. Son avis doit porter sur l’existence d’un intérêt économique, environne-
mental ou social du bien offert, sur les conditions de sa gestion ainsi que sur la contribution de ce bien 
à l’enrichissement de l’ensemble foncier auquel il pourrait être, le cas échéant, incorporé (et, comme 
pour les biens destinés au Conservatoire du littoral, son avis porte également sur la valeur libératoire 
de la proposition, après avis du directeur départemental ou régional des finances publiques). À la diffé-
rence du régime rénové de dation en paiement pour les œuvres d’art, le législateur n’a pas ici imposé 
de délai général d’acceptation ou de refus de la proposition du ministre : ce délai est fixé par la décision 
d’agrément.

(10)  Code de l’environnement, art. R. 322-9.

vdumontier
Bandeau issuu
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Section 2

Acquisition à la suite d’une cession forcée

§1. Expropriation 

Bibliographie

Pour aller plus loin

V. aussi, I. Perez Mas et M. Huygue, Traité de l’expropriation des biens, éd. Le Moniteur, 12e éd. 2014 ; S. Gilbert, Le juge judiciaire, 
gardien de la propriété privée immobilière : Étude de droit administratif, éd. Mare et Martin, 2011.

Nouveau code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
Par une ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 et un décret n° 2014-1635 du 26 décembre 
2014, l’ancien Code de l’expropriation a été remanié(11). La nouvelle codification, pour l’essentiel, a 
été effectuée à droit constant(12). Elle devait permettre une clarification et plus de lisibilité (d’accessibi-
lité) des textes applicables en matière d’expropriation. Comme le souligne la circulaire du 19 janvier 
2015 de « présentation » de ce nouveau code « les réformes successives sans réorganisation globale 
[avaient] abouti à un code comportant des références obsolètes et difficiles à lire (certains articles ont 
été rédigés selon la technique du code suiveur, reproduisant ainsi intégralement des dispositions 
d’autres codes). Aussi, une nouvelle codification avec une mise en cohérence du plan est apparue 
nécessaire à la bonne compréhension de ce droit complexe » (13). 
Le plan du code a été revu. Il contient désormais six livres, dont le sixième est consacré aux disposi-
tions relatives à l’outre-mer(14). Avant le livre premier, le code contient un article L. 1 de synthèse qui 
consacre, différemment de l’ancien article L. 11-1, l’exigence de versement d’une juste et préalable 
indemnité : « L’expropriation, en tout ou partie, d’immeubles ou de droits réels immobiliers ne peut 
être prononcée qu’à la condition qu’elle réponde à une utilité publique préalablement et formellement 
constatée à la suite d’une enquête et qu’il ait été procédé, contradictoirement, à la détermination des 
parcelles à exproprier ainsi qu’à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des 
autres personnes intéressées. Elle donne lieu à une juste et préalable indemnité ».
Le nouveau plan manifeste un souci accru pour les droits des personnes expropriées et les autres 
personnes (l’usufruitier par exemple) susceptibles de subir un préjudice du fait de l’expropriation. 
Après le premier livre relatif à l’utilité publique et le deuxième livre qui concerne la juridiction de 
l’expropriation, le livre trois innove ainsi en étant dédié à l’indemnisation des personnes expropriées 
et des autres ayants-droit et le livre quatre en étant consacré aux suites de l’expropriation (et 

(11)  V. entre autres P. Bon, « D’un code de l’expropriation à l’autre. À propos de l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 
2014 et du décret n° 2014-1635 du 26 décembre 2014 relatifs au nouveau code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique », RFDA 2015, p. 293 ; H. Pauliat, « Le Code nouveau de l’expropriation est (enfin !) arrivé », JCP A 2014, act. 895 ; 
S. Gilbert, « Réforme du Code de l’expropriation. Une codification « à droit constant » », JCP G 2015, n° 7, p. 178.
(12)  Ce que la doctrine a pu regretter, v. S. Gilbert, « Réforme du Code de l’expropriation. Une codification « à droit 
constant » », JCP G 2015, n° 7, p. 178.
(13)  Circulaire du 19 janvier 2015, NOR : JUSC1501312C, de présentation de l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 
relative à la partie législative du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et du décret n° 2014-1635 du 26 décembre 
2014 relatif à la partie réglementaire du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
(14)  Le décret du 6 janvier 1935 portant réglementation de l’expropriation pour cause d’utilité publique à Madagascar et 
Mayotte est abrogé ; en raison de la départementalisation, le nouveau code est applicable à Mayotte sans adaptations majeures.
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notamment aux droits des expropriés après l’expropriation). Le cinquième livre, quant à lui, regroupe 
et clarifie les règles applicables en matière de procédures spéciales. 
Si la codification s’est majoritairement effectuée à droit constant – la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 
tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre, dite loi Vivien, a ainsi été incorporée au code –, 
ce n’est cependant pas sans apports nouveaux. L’organisation de la juridiction de l’expropriation a été 
modifiée (composition des chambres, durée d’exercice des magistrats, etc.), ainsi que le contentieux 
des ordonnances d’expropriation (l’appel des ordonnances en matière indemnitaire est désormais 
porté devant la juridiction civile de droit commun(15)). Surtout, la portée de l’absence de base légale de 
la déclaration d’utilité publique ou de l’arrêté de cessibilité a été renforcée. Procédant à un véritable 
« perfectionnement de la procédure de constatation de l’absence de base légale de l’ordonnance »(16), 
l’article L. 223-2 du nouveau code, complété par les dispositions réglementaires, dispose : « en cas 
d’annulation par une décision définitive du juge administratif de la déclaration d’utilité publique ou de 
l’arrêté de cessibilité, tout exproprié peut faire constater par le juge que l’ordonnance portant transfert 
de propriété est dépourvue de base légale et demander son annulation ». Pour s’assurer de l’effectivité 
de cette disposition, l’article R. 223-3 ajoute que, si l’exproprié n’a pas été partie à l’instance devant le 
juge administratif, l’expropriant est dans l’obligation de l’informer de la décision d’annulation 
prononcée par le juge administratif.
Toujours s’agissant de la déclaration d’utilité publique, l’article L. 121-3 impose dorénavant et formel-
lement que la décision refusant de déclarer un projet d’utilité publique soit motivée.
Enfin et sans être exhaustif, l’article L. 311-8, reprenant la jurisprudence de la Cour de cassation(17), 
consacre le régime des indemnités alternatives : « Lorsqu’il existe une contestation sérieuse sur le 
fond du droit ou sur la qualité des réclamants et toutes les fois qu’il s’élève des difficultés étrangères à 
la fixation du montant de l’indemnité et à l’application des articles L. 242-1 à L. 242-7, L. 322-12, 
L. 423-2 et L. 423-3, le juge fixe, indépendamment de ces contestations et difficultés, autant d’indem-
nités alternatives qu’il y a d’hypothèses envisageables et renvoie les parties à se pourvoir devant qui 
de droit » .
Application dans le temps
L’article 8 de l’ordonnance du 6 novembre 2014 prévoit que le nouveau code entre en vigueur au 1er 
janvier 2015. L’article 7 de cette ordonnance précise que les enquêtes publiques ouvertes en applica-
tion des dispositions de l’ancien Code de l’expropriation, en cours au jour de l’entrée en vigueur de 
l’ordonnance ; les déclarations d’utilité publiques rendues en application des dispositions de l’ancien 
code et en cours de validité au jour de l’entrée en vigueur de l’ordonnance ; ainsi que les contentieux 
administratifs et judiciaires engagés sur le fondement des anciennes dispositions, en cours au jour de 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance, demeurent régis par les dispositions de l’ancien code jusqu’à 
l’arrivée à leur terme.

(15)  L’ordonnance d’expropriation demeure, quant à elle, seule susceptible d’un pourvoi en cassation (CEPCUP, art. L. 223-1).
(16)  P. Bon, « D’un code de l’expropriation à l’autre. À propos de l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 et du décret 
n° 2014-1635 du 26 décembre 2014 relatifs au nouveau code de l’expropriation pour cause d’utilité publique », RFDA 2015, 
p. 293.
(17)  Not. Cass. 3e civ., 4 janvier 1990, n° 88-70.195, Bull. n° 2. Comme l’explique la circulaire du 16 janvier 2015, « cet article 
propose une rédaction plus lisible de l’article L. 13-8 en mentionnant expressément le caractère alternatif des indemnités en 
fonction des hypothèses envisageables. Il s’agit d’une reprise de l’un des moyens soulevés dans un arrêt de la troisième chambre 
civile de la Cour de cassation (Cass. 3e civ., 2 juillet 2003, req. n° 02-70.102) ».
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Le patrimoine des personnes publiques peut être composé de biens meubles, d’immeubles, de biens 
corporels ou incorporels, naturels ou artificiels… En outre, ces biens n’appartiennent pas nécessai-
rement au domaine public ; ils peuvent en effet être inclus dans le domaine privé des personnes 
publiques, parfois même avoir un statut « intermédiaire »… Ainsi, cette réalité multiforme peut être 
délicate à appréhender.
Afin de maîtriser et cerner ce droit particulièrement complexe et en constante évolution depuis l’en-
trée en vigueur du Code général de la propriété des personnes publiques, cet ouvrage, à jour notam-
ment de l’ordonnance du 23 juillet 2015 ainsi que de la loi NOTRe du 7 août 2015, analyse les textes 
ainsi que la jurisprudence relativement abondante.
Structuré en trois parties, ce traité explique les différentes composantes du patrimoine public, détaille 
les modalités de gestion de ces biens et les règles de protection applicables, explicite les méca-
nismes de cession en tenant compte des spécificités des différentes catégories de biens.
Grâce aux analyses à la fois claires et précises, aux nombreuses références jurisprudentielles illus-
trant les développements, cet ouvrage doctrinal offre une vision complète et synthétique de la pro-
priété publique.

Élise Langelier est agrégée des facultés de 
droit et professeur de droit public à l’univer-
sité de Limoges.
Hugo-Bernard Pouillaude est maître de 
conférences en droit public à l’Université 
Paris-Est Créteil.

Elise Langelier

Hugo-Bernard Pouillaude

Cet ouvrage s’adresse aux étudiants, ensei-
gnants d’universités qui trouveront des 
analyses détaillées intégrant les récentes 
réformes. Il intéressera également les avocats, 
magistrats du fait des nombreuses références 
jurisprudentielles ainsi que les gestionnaires 
des biens concernés notamment par la valori-
sation des propriétés publiques.
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